
Commission des normes, de 

l’équité, de la santé et de la 

sécurité du travail 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 

1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4

Québec (Québec) G1K 0G2 

Le 1er décembre 2022

Objet : Demande d’accès du 7 novembre 2022 
N/D : 226605DAJ 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande du 7 novembre dernier, laquelle visait à obtenir les données 
suivantes : 

1. Le nombre de demandes de déclarations d’embauche de travailleurs étrangers temporaires
reçues en 2020 et en 2021 ;

2. Le nombre de travailleurs étrangers temporaires visés par ces demandes en 2020 et en
2021 ;

3. Le nombre de demandes de déclarations dans lesquelles le déclarant mentionne avoir fait
affaire avec une agence de recrutement de travailleurs étrangers temporaires pour 2020 et
2021 ;

4. Le nombre total de travailleurs étrangers temporaires déclarés pour chaque agence de
recrutement de travailleurs étrangers temporaires en 2020 et en 2021.

En réponse aux points 1 et 2 de votre demande, il y a eu 2 170 déclarations d’embauche de 
travailleurs étrangers temporaires en 2020 visant 9834 travailleurs étrangers temporaires et 2 826 
déclarations d’embauche de travailleurs étrangers temporaires en 2021 visant 12 543 travailleurs 
étrangers temporaires. 

Cependant, certains employeurs peuvent aussi remplir leur obligation de déclaration auprès d’un 
organisme avec lequel la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(ci-après la « Commission ») a convenu d’une entente de communication de renseignements aux 
fins de l’application de l’article 92.9 de la Loi sur les normes du travail, RLRQ, c. N-1.1 (ci-après « Loi 
sur les normes »). À noter qu’il pourrait survenir des situations où des employeurs déclarent à la 
fois auprès de la Commission que de l’organisme avec lequel la Commission a convenu d’une 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un 
organisme public dans l’exercice de ses fonctions, que leur 
conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, 
graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 
 
 
1982, c. 30, a. 1. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
 
15. Le droit d'accès ne porte que sur les documents dont la 
communication ne requiert ni calcul, ni comparaison de 
renseignements. 
 
 
1982, c. 30, a. 15. 




